




























ARTICLE 56.- A la demande des Ministres de tutelle, du Conseil d'Administration et 
de la Direction Générale, des audits indépendants peuvent être effectués à 
l'imprimerie. L'objet et l'étendue de ces audits sont déterminés lors de leur demande 
par l'un des organes susvisés. 

CHAPITRE VI 

DES MESURES CONSERVATOIRES 

ARTICLE 57.- (1) Nonobstant les dispositions du présent décret, en cas de crise 
grave susceptible de mettre en péril les missions d'intérêt général, les missions ou 
les objectifs sectoriels du Gouvernement, un administrateur provisoire peut être 
désigné par décret du Président de la République, en lieu et place des organes 
dirigeants de !'Imprimerie. 

(2) L'acte portant nomination de l'administrateur provisoire précise
ses attributions et la durée de son mandat, laquelle, en tout état de cause, ne saurait 
excéder un (01) mois. 

(3) Au terme de son mandat, l'administrateur provisoire est tenu de
produire un rapport d'activités qui retrace tous ses actes de gestion. 

CHAPITRE VII 

DE LA GESTION DU PATRIMOINE 

ARTICLE 58.- (1) Le patrimoine de !'Imprimerie est constitué de biens meubles et 
immeubles qui lui sont affectés par l'Etat et des biens propres. 

(2) Les biens du domaine public, du domaine national et du domaine
privé de l'Etat, transférés en jouissance à !'Imprimerie conformément à la législation 
domaniale, conservent leur statut d'origine. 

(3) Les biens du domaine privé de l'Etat, transférés en propriété à
!'Imprimerie, sont intégrés de façon définitive dans son patrimoine. 

(4) Les biens faisant partie du domaine privé de !'Imprimerie sont gérés
conformément au droit commun. 

(5) Le patrimoine propre et le patrimoine d'affectation de !'Imprimerie
concourent à la réalisation de ses missions. 

ARTICLE 59.- (1) Sous le contrôle du Conseil d'Administration, la gestion du 
patrimoine de l'imprimerie relève de l'autorité du Directeur Général. 

(2) La gestion du patrimoine visée à l'alinéa 1 ci-dessus, concerne
l'acquisition des biens et leur aliénation1
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ARTICLE 60.- (1) En cas d'aliénation d'un bien de l'lmprimerie, le Directeur Général 
requiert l'autorisation préalable du Conseil d'Administration. Il tient à jour au Conseil 
d'Administration, la situation du patrimoine qui fait l'objet d'un examen à l'occasion 
d'une de ses sessions. 

(2) L'autorisation du Conseil d'Administration se fait au moyen d'une
résolution adoptée par au moins deux tiers (2/3) de ses membres. 

CHAPITRE VIII 
DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES 

ARTICLE 61.- (1) L'imprimerie n'est pas assujettie aux dispositions du Code des 
Marchés Publics. 

(2) Toutefois, le Conseil d'Administration s'assure des règles de
concurrence, d'égalité de traitement des candidats, de transparence et de juste prix. 

(3)· Le Directeur Général est l'Autorité Contractante de tous les
marchés publics. 

ARTICLE 62.- Les engagements de !'Imprimerie ne peuvent excéder le montant total 
de ses ressources. 

ARTICLE 63.- Sont abrogées, toutes les dispositions antérieures contraires au 
présent décret, notamment le décret n° 82/288 du 07 juillet 1982 réorganisant 
!'Imprimerie Nationale, modifié et complété par le décret n° 94/095 du 10 juin 1994. 

ARTICLE 64.- Le présent décret sera enregistré, publié suivant 
d'urgence, puis inséré au Journal Officiel en français et en anglais. /-

la procédure 
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LA REPUBLIQUE, 

16 

www.pr
c.c

m




